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Les négociations avec le Royaume-Uni s’ouvrirent le 21 juillet 1970. Elles s’ engageaient dans des conditions sensiblement différentes de celles de 1961. Entre-temps la Communauté s’était renforcée, les politiques communes s’étaient développées, le Marché commun était entré dans sa phase définitive, ce qui impliquait pour les candidats un acquis communautaire consolidé et plus important à respecter. Ces conditions favorisaient incontestablement la position française. C’était aussi le cas de la procédure adoptée : la Communauté parlerait cette fois d’une seule voix, celle de la présidence du Conseil, la Commission étant largement associée à ses travaux. Dans une conférence ainsi “verrouillée”, le Foreign Office aurait plus de difficultés à développer sa stratégie traditionnelle du front des Friendly Five. La Grande-Bretagne présentait d’ailleurs des exigences moindres qu’en 1961. Elle semblait avoir renoncé à l’espoir de modifier les politiques communautaires lors des négociations d’adhésion et ne demandait des exceptions que pour quelques produits : sucre des Antilles, beurre et fromage de Nouvelle-Zélande et pour sa contribution au budget communautaire. Les élections du 18 juin 1970 avaient en effet donné, de manière un peu inattendue, la victoire à Edward Heath, depuis dix ans l’un des champions de l’adhésion. Tout ceci aurait dû faciliter la négociation. C’était compter sans les suspicions et les rancoeurs suscitées, notamment au sein des ministères des Affaires étrangères des deux pays, par deux véto successifs.

L’importance politique de l’entrevue de Georges Pompidou et Edward Heath, les 20-21 mai 1971 à Paris, n’est plus à démontrer. Même s’il n’y a pas eu un hiatus brutal entre un avant et un après Pompidou-Heath, il ne s’en est pas moins agi d’une démarche volontariste qui a débloqué une négociation menée à l’impasse par une administration française qui suivait depuis 1961 sa culture et sa logique propre et n’avait pas fait son aggiornamento.


I – Georges Pompidou et la candidature britannique

	
Pourquoi le président Pompidou a-t-il pris la décision de laisser la Grande-Bretagne entrer dans la Communauté?

1) Le ressort fondamental de cette attitude positive provenait de son désir de rendre l’ouverture de la France au monde extérieur irréversible, en insérant définitivement l’économie française dans l’Europe.
Pour que ces contraintes puissent produire leur effet vivifiant, encore fallait-il que la construction européenne continuât d’exister. Or les partenaires de la France en étaient arrivés à un tel point d’exaspération qu’on risquait une paralysie du Marché commun. Avant que la négociation ne se noue, Georges Pompidou l’avait déjà dit très clairement lors du Conseil interministériel restreint du 21 octobre 1969 : “Le refus de la discussion avec les Britanniques, renouvelé à deux reprises en 1963 et 1967, est devenu insoutenable, sauf si nous acceptons la mort du Marché commun. Le Marché commun est entré l’an dernier dans une crise profonde. Les pays, qui se disaient les plus attachés au marché commun se demandent si d’autres formules plus simples ne seraient pas préférables pour eux […] Néanmoins, personne ne veut jouer le rôle d’assassin. Si nous maintenons notre refus systématique, on va vers une sorte de mort du Marché commun”​[1]​. G. Pompidou considérait en particulier que l’achèvement de la Politique agricole commune (c’est-à-dire l’adoption d’un règlement financier définitif) était impossible sans lever l’hypothèque de la candidature anglaise. Il le reconnaissait deux ans plus tard, le 24 juin 1971, dans une allocution à la télévision : “Je constatais que nos partenaires ne voulaient plus avancer, qu’il n’y avait que très peu de chances en particulier de faire en sorte que le Marché commun agricole fût reconduit et installé, si je puis dire, définitivement. C’est pourquoi à la Conférence de La Haye, je leur ai mis le marché en main très clairement. Et j’ai obtenu d’une part que le Marché commun devint définitif, en échange d’autre part de l’ouverture de la négociation avec la Grande-Bretagne”​[2]​.
En pragmatique, Pompidou considérait que les apports de la Grande-Bretagne à la Communauté étaient évidents. Sur le plan économique l’entrée de la Grande-Bretagne entraînerait, pour cette dernière, un apport considérable sur le plan industriel, scientifique et technologique. Dans l’esprit du Président, la Communauté était un moyen, parmi d’autres, de muscler l’industrie française en la soumettant aux vents, toujours bénéfiques, des autres nations européennes. Dans le domaine technologique, il y avait, chez G. Pompidou, une volonté forte d’internationaliser la recherche industrielle française, de lui donner une dimension européenne même si la voie choisie pour promouvoir la coopération industrielle entre les nations européennes fut celle d’accords bilatéraux ou multilatéraux conclus pour réaliser des projets précis plutôt que la voie communautaire. Sur le plan politique, l’entrée de la Grande-Bretagne, traditionnellement hostile à la supranationalité, prémunirait la CEE contre les tentations de nature fédérale. Pompidou aurait dit à Alain Peyrefitte : “Attention, il faut faire entrer la Grande-Bretagne, c’est une garantie très importante contre la supranationalité”​[3]​. On sait que si Georges Pompidou croyait à l’avenir de l’Union européenne, il ne l’envisageait pas sous la forme de futurs Etats-Unis d’Europe, mais comme une évolution vers une sorte de confédération.

2) Certaines motivations négatives ont également été avancées, à l’époque, notamment du côté anglais, pour expliquer la levée du véto français. La plus répandue portait sur un prétendu excés de puissance allemande à compenser par l’appui anglais. Georges Soutou a fait justice à ces allégations lors du colloque sur Georges Pompidou et l’Europe. Le dialogue Pompidou-Brandt fut plus riche et sans doute plus confiant qu’on ne l’a cru et sa position à l’égard de l’Ostpolitik fut beaucoup plus complexe et nuancée qu’on ne l’a dit​[4]​.

3) S’il s’agissait de faire comprendre à la Grande-Bretagne qu’elle était désormais la bienvenue dans la Communauté et que la France recherchait de bonne foi une issue positive à la négociation qui allait s’ouvrir, en sens inverse, il n’en restait pas moins que Georges Pompidou s’inscrivait dans la continuité de l’action de Charles de Gaulle. L’insistance mise à inclure l’agriculture dans le Marché commun était identique chez de Gaulle et Pompidou. Pour celui qui avait accepté le Marché commun industriel, il n’était supportable que s’il était compensé par un Marché commun agricole fournissant aux agriculteurs français des débouchés à des prix rémunérateurs. Il fit preuve de la même fermeté que son prédécesseur à l’Elysée sur les principes que la Grande-Bretagne aurait dû faire siens en entrant dans la Communauté. La bonne volonté française ne devait pas risquer d’être interprétée par le Royaume-Uni comme une quasi certitude d’entrer dans la Communauté à des conditions qui n’auraient pas été conformes aux règles définies préalablement par les Six. Lors de ses longs entretiens avec le Premier ministre britannique, il lui demanda si l’Angleterre était si bien décidée à devenir européenne, si elle était prête à certains sacrifices – notamment sur le statut de la livre sterling – pour s’ammarer au continent et à se détacher du grand large vers lequel elle s’était toujours tournée. Il semble que “la sincérité d’Edward Heath et la netteté de ses déclarations”​[5]​ firent beaucoup pour emporter la conviction de Georges Pompidou.




II – Les négociations d’adhésion : une affaire entre la France et le Royaume-Uni


Les négociateurs français considéraient les cinq autres délégations un peu comme des parasites. Les Cinq avaient, selon eux, la tâche facile d’être agréables aux Britanniques, d’assister tranquillement aux séances, sachant que les Français livraient bataille pour eux, contre les tentatives britanniques de subversion de la Communauté et contre les intérêts britanniques. Il revenait à Maurice Schumann au niveau des ministres, à Jean-Pierre Brunet et à Jean-Marc Boegner de s’opposer aux Britanniques dans ce qui se réduisait la plupart du temps à un dialogue entre les deux délégations.
Les Allemands souhaitaient l’entrée des Anglais mais ne tenaient pas à rompre les ponts avec les Français. Quant au reste, ils pouvaient prendre les choses avec calme : quelles que fussent les conditions faites aux Britanniques, la République fédérale tirerait deux avantages tangibles d’un élargissement de la Communauté et des arrangement ultérieurs avec le reste de l’AELE : les marchés britanniques, scandinave puis suisse et autrichien pour son industrie, et une diminution sensible de sa participation au financement de la Communauté. C’est pourquoi elle ne mit pas trop en avant ses intérêts et que la délégation composée de Von Braun, Scheel et Sachs, adopta plutôt, aux dires du négocateur britannique O’Neill, un “profil bas”.
Les Italiens furent les plus favorables aux Anglais dont ils soutinrent constamment les positions. Las de l’hégémonie franco-allemande sur la Communauté, ils voyaient dans l’entrée de la Grande-Bretagne, au-delà des conséquences économiques et diplomatiques, un moyen de provoquer de nouveaux alignements politiques. Le Président Saragat et et le Président du Conseil Colombo continuèrent en 1970-1971 à offrir à Londres un appui sans faille comme ils s’y étaient engagés dans la déclaration anglo-italienne du 28 avril 1969. Colombo écrivit même au Président français en avril 1970 pour l’exhorter à faire preuve de conciliation pour sortir les négociations de l’impasse​[7]​. Aldo Moro tint la présidence du Conseil dans l’ultime phase des négociations, ce qui facilita le règlement de la question de la pêche, où les Italiens pouvaient jouer les arbitres en raison de leur désintéressement envers l’accès aux zones côtières anglaises et françaises. Au conseil des Suppléants, Bombassei appuya systématiquement les prétentions britanniques sur les préférences agricoles ou le faible taux initial de contribution. Les Italiens estimaient que les Anglais ayant accepté l’acquis communautaire, la majeure partie des questions pendantes pourrait être réglées après l’adhésion.
Les Néerlandais, dirigés en un premier temps par Joseph Luns, étaient à la fois fermement favorables à l’entrée britannique et sur des questions pratiques (principalement le poisson et l’horticulture) les défenseurs acharnés de leurs intérêts. Lardinois, le ministre hollandais de l’Agriculture se montra aussi déterminé que les Français à exiger des Anglais l’introduction des préférences communautaires dans leur marché dès l’adhésion et une période de transition très courte pour leur agriculture. Il alla même jusqu’à suggérer que les Anglais ne pourraient prétendre à participer pleinement aux institutions de la Communauté tant qu’ils n’auraient pas accepté l’intégralité de la Politique agricole commune​[8]​.
Les Belges et les Luxembourgeois jouèrent un rôle plus effacé, s’alignant le plus souvent sur la position française ou sur celle de la Commission. Pierre Harmel, le ministre belge des Affaires étrangères servit utilement de médiateur, tenant tête aux Français sur la contribution au budget.


III- Les questions en suspens entre Paris et Londres.

A) Le Commonwealth à la porte de l’association. La question du sucre.


Dès 1963, l’éventuelle adhésion de la Grande-Bretagne au Marché commun avait soulevé le problème des relations des pays du Commonwealth avec la Communauté européenne et avait conduit cette dernière, sous la pression de l’Allemagne fédérale et des Pays-Bas, et malgré les réticences de la France, à se déclarer prête à étendre l’association « aux pays dont la structure économique et la production étaient comparables à celles des EAMA »​[9]​.

Après une période de tâtonnements et une tentative d’accord (non ratifié) avec le Nigéria, un véritable accord fut signé à Arusha, le 24 septembre 1969, pour une période de cinq ans avec les pays de l’Est africain anglophones (Kenya, Ouganda, Tanzanie). Il prévoyait des préférences commerciales pour les exportations agricoles de ces Etats mais ne comportait pas de dispositions de coopération technique et financière​[10]​. 
La deuxième convention de Yaoundé n’était pas encore ratifiée que les Six, au sommet de La Haye (2 décembre 1969) donnaient le feu vert à la reprise des négociations pour l’adhésion du Royaume-Uni à la CEE. Il devenait évident, dès ce moment, que Yaoundé II serait la dernière convention du genre et qu’il faudrait examiner le cas des pays en voie de développement du Commonwealth​[11]​.
Le Royaume-Uni testa ses partenaires sur ce point dès septembre 1970, proposant que ses territoires dépendants soient également associés au Marché commun. La Communauté s’étant déclarée disposée en principe à envisager une telle association (à l’exception de Hong-Kong et de Gibraltar) les négociateurs britanniques firent un pas de plus en proposant le 6 novembre 1970 que les Etats sous-développés indépendants du Commonwealth puissent se voir offrir les options définies dans la « déclaration de 1963 ». Le 1er décembre, les Six donnèrent leur accord sous réserve que la question des pays producteurs de sucre des Caraïbes, de l’Océan indien et du Pacifique fût préalablement résolue​[12]​. Le problème sucrier constituait en effet le nœud de la négociation. La garantie dont bénéficiaient les exportations des pays Caraïbes et Pacifique vers le Royaume-Uni en vertu du Commonwealth  Sugar Agreement  expirait le 28 février 1975. Pour cette date de nouveaux accords devraient être conclus​[13]​.

De juin 1970 à juin 1971, le Foreign Office fut soumis à forte pression. D’une part, les ministres et diplomates de Jamaïque, Barbade, St Kitts, Honduras britannique, des îles Fidji et du Swaziland firent le siège de Whitehall, faisant valoir que l’économie et la stabilité sociale de leurs pays dépendaient pour une large part de l’écoulement de ce produit. D’autre part les compagnies britanniques de raffinage (Tate, Jf.Lyle and Co) étaient préoccupées à l’idée de voir s’amenuiser les quantités de sucre de canne brut importées. Représentés par Lord Campbell, président des exportateurs du sucre du Commonwealth, ces intérêts conjugués exercèrent un  lobbying actif dans la presse et auprès du Parlement de Westminster afin d’obtenir du gouvernement qu’il négociât sur la base d’une garantie d’accès au marché européen de leurs productions sucrières pour un volume non inférieur à 1.373.000 tonnes​[14]​.
De l’autre côté du Channel, la Communauté n’était pas moins intéressée à la question. Les Six désiraient principalement deux choses : éviter de réduire - et au contraire accroître si possible - leur propre production de sucre de betterave ; exporter une part significative de leurs excédents sucriers sur le marché britannique au prix communautaire. Pendant toute la première phase de la négociation, la France, en qualité de premier producteur des Six et de pays disposant des exploitations betteravières les plus efficientes, s’opposa à l’idée même d’élargir l’association aux territoires parties prenantes au Commonwealth Sugar Agreement. Pendant cinq mois , les négociations n’enregistrèrent aucun progrès. Pour expliquer ces réticences, le Commissaire aux Relations extérieures de la Communauté, Jean-François Deniau, arguait du fait que celle-ci était de plus en plus préoccupée par les accusations qui lui étaient adressées, selon lesquelles l’Association et d’autres accords préférentiels conclus par elle constituaient de sérieux obstacles au libre développement du commerce mondial. Il rappelait à ce propos que Washington avait protesté à plusieurs reprises contre la prolifération de tels accords qui remettaient selon elles en question la règle de non-discrimination figurant à l’article XXIV du GATT​[15]​ .
En réalité, la question restait ouverte au Conseil, où les Français menaient la résistance. Le ministère de l’Industrie objectait que les implantations industrielles importantes réalisées par des investissements américains (cas de l’aluminium aux Caraïbes) ou britanniques pouvaient impliquer une concurrence difficile pour les intérêts français. Paris ne pouvait d’autre part rester sourd aux appels des EAMA producteurs de sucre. Madagascar ou le Congo Brazzaville s’inquiétaient à la perspective de voir les ex-colonies britanniques s’approprier des parts du marché européen que l’Association leur avait refusées jusque là​[16]​. Surtout les négociateurs français répercutaient les revendications exprimées par leurs betteraviers. Groupés au sein de la puissante Confédération générale des planteurs de betteraves et  comptant parmi les plus gros producteurs sucriers des Six, ces derniers pouvaient en raison de leur forte productivité, espérer figurer parmi les principaux bénéficiaires de l’accroissement de la consommation sucrière qui résulterait de l’élargissement de la Communauté. Pratiquant un  lobbying efficace (le 4 mai 1971, la Confédération s’était offert une page entière du Monde pour plaider sa cause), les betteraviers exigeaient que l’accès des producteurs sucriers du Commonwealth à la Communauté fût limité à 500.000 tonnes​[17]​, ce contingent pouvant être compensé par des prix garantis plus élevés. Maurice Schumann reprit cette proposition à son compte durant toute la première phase des négociations. Le ministre des Affaires étrangères français trouvait d’ailleurs en l’espèce des alliés chez les Allemands, hostiles par principe à toute nouvelle extension de l’Association et chez les Néerlandais, peu enclins à voir réduire les quotas consentis à leurs propres producteurs​[18]​.

La tâche consistait donc pour les Britanniques, à surmonter l’opposition française et à convaincre les pays producteurs du Commonwealth d’accepter de différer jusqu’après l’élargissement, en échange d’assurances appropriées, le règlement définitif de la question,  renonçant à obtenir, dans l’immédiat, d’aléatoires garanties sur les quantités et les prix de leurs exportations de sucre après 1975​[19]​.

La position française s’assouplit au printemps 1971. En prévision de la rencontre Pompidou-Heath les 20-21 mai, Français et Anglais s’accordèrent pour que la négociation enregistrât des progrès significatifs​[20]​. Lors de la 6e conférence ministérielle (10-13 mai) la délégation française, levant soudainement la réserve exprimée en décembre, se dit disposée à ouvrir aux pays producteurs de sucre des Caraïbes, des océans indien et pacifique les trois options envisagées dans la déclaration de 1963 (accord d’association type Yaoundé, accord d’association type Arusha, accord commercial). Elle acceptait également que, jusqu’à la fin de 1974, le régime pour le sucre des pays en question fut basé sur le respect des engagements britanniques résultant du Commonwealth Sugar Agreement. Certaines délégations, dont celles des Pays-Bas et de Belgique, auraient souhaité des garanties plus explicites pour les exportations de sucre après 1975. Les représentants français, Brunet et Schumann, n’entendaient pas s’engager plus avant. Dans son intervention sur ce point, le ministre des Affaires étrangères français rappela les relations que la Communauté entretenait avec les EAMA et le fait que certains produits de base (arachides, bananes ou huile de palme) pourraient se trouver dans un cas analogue. Puisque la Convention de Yaoundé venait en expiration fin 1974, les problèmes spécifiques du sucre devraient rentrer dans la négociation d’ensemble qui s’ouvrirait alors​[21]​. Cette solution manifestait le souci des Autorités françaises ne pas octroyer aux pays du Commonwealth un traitement plus favorable que celui réservé aux associés. Elle révélait que Paris n’avait assoupli sa position sur le sucre que parce que celle-ci lui permettait d’introduire, dans le cadre des futures négociations pour une Association renouvelée et élargie, la question liée de l’instabilité des recettes d’exportation des produits de base des EAMA​[22]​.
 Les experts discutèrent longtemps la formule que les Six pourraient présenter au chef de la délégation britannique Geoffroy Rippon. Celle qui fut finalement retenue contenait un engagement de portée très générale​[23]​. Après avoir indiqué que le cas du sucre serait réglé dans le cadre du renouvellement ou de l’extension de l’Association, le texte ajoutait : « A cet égard, le Communauté élargie aura à cœur de sauvegarder les intérêts de l’ensemble des pays visés ci-dessus et dont l’économie dépend dans une mesure considérable de l’exportation des produits de base et notamment du sucre ».
Acceptée le 13 mai par Geoffroy Rippon sous réserve de consultation des Etats du Commonwealth intéressés, cette formule de compromis suscita chez leurs représentants de vives réactions. Lord Campbell, président du groupe des exportateurs de sucre du Commonwealth se déclara « très choqué par ce qui ne paraît être qu’une formule verbale ». Interviewé à la BBC, il exprima l’avis que G. Rippon aurait exécuté une volte-face apparemment sous la pression d’autorités plus élevées. Lors d’une réunion des pays intéressés convoquée à Lancaster House (Londres) les 2-3 juin 1971 pour confronter les points de vue, Lord Lightbourne, s’exprimant au nom des pays de la Caraïbe, exprima son étonnement que Londres ait pu renoncer à obtenir des « garanties monnayables » (bankable assurances) en termes de volume, prix et continuité pour approuver in fine, une déclaration « qu’on ne pouvait guère considérer que comme une expression de bonne volonté ». Demas, secrétaire général de la CARIFTA (zone de libre-échange Caraibe) ne voyait d’autre solution que de retourner à Bruxelles pour renégocier toute l’affaire. Tout ce qu’il obtint fut que Rippon présentât, lors de la réunion du Conseil CEE des 2-4 juin, une déclaration interprétative unilatérale de ce qui deviendrait l’engagement sur le sucre inclu dans le Protocole 22 annexé aux Actes d’Adhésion : « Concerning the Community offer […] on sugar after 1974, the British delegation assured other delegations that the Community proposals constitute a specific and moral commitment by the enlarged Community, of which the United Kingdom would be a part. The British Government and the Commonwealth Governments participating consider this offer as a firm assurance of a secure and continuing market in the enlarged Community on fair terms, for the quantities of sugar covered by the Commonwealth Sugar Agreement »​[24]​.
Aux termes de ce Protocole, la Communauté offrait à 20 pays du Commonwealth situés en Afrique, dans les Caraïbes et les Océans indien et pacifique, la possibilité de négocier avec elle l’organisation de leurs relations futures dans le cadre soit d’accords d’association, soit d’accords commerciaux. Ce protocole garantissait par ailleurs à la fois le maintien des avantages acquis par les EAMA et un traitement équivalent aux nouveaux associés. Il reprenait enfin l’engagement sur les produits de base et le sucre approuvé le 13 mai 1971​[25]​.


B) Mesures et périodes de transition en matières douanière et agricole

Il avait été entendu et inscrit dans le communiqué de La Haye que les Etats candidats devaient accepter “les traités et leur finalité politique, les décisions intervenues depuis l’entrée en vigueur des traités et les négociations prises dans le domaine du développement”​[26]​. Restait à préciser les modalités de l’adoption progressive par les candidats de l’ensemble de l’acquis communautaire et donc, les périodes de transition visant à faciliter l’ajustement de l’économie de ces pays aux règles du Marché commun. Les Six avaient défini les conditions au cours du premier semestre 1970. Le 6 mars 1970, Schumann, fort de l’appui de son homologue allemand Scheel, avait pris les devants en faisant adopter par les ministres des Affaires ètrangères un document disposant que les mesures transitoires qui pourraient être convenues devraient avoir pour objet de “permettre des adaptations, non des modifications des règles existantes” , être limitées dans le temps, enfin d’“assurer une progression équilibrée” dans les divers domaines d’application du traité. Il était également convenu que la durée des facilités provisoires accordée aux candidats serait préalablement fixée et ne pourrait être prolongée​[27]​. Lors d’une première rencontre entre les Six et les Britanniques à Luxembourg, le 30 juin 1970, Harmel qui assumait la présidence de la Communauté, avait donc dissipé toute équivoque à ce propos en déclarant que “la solution des problèmes d’adaptation […] doit être recherchée par l’établissement de mesures transitoires et non par des modifications des règles existantes”​[28]​. 
Anglais et Français avaient, durant la phase préparatoire, pris un soin particulier à ne pas s’engager sur une période de transition définie. Sans doute flottait-il dans l’air l’impression largement diffusée qu’au bout du compte une période quinquennale s’imposerait. On prêtait aux Anglais l’intention de demander une transition plus rapide en matière de démantèlement des barrières douanières intérieures et d’ adaptation au tarif extérieur commun de la Communauté élargie. Le Board of Trade et la Confédération des Industries britanniques pensaient en effet qu’il était de l’intérêt du Royaume-Uni d’aboutir rapidement au libre-échange complet dans le secteur industriel, car ils espéraient exporter rapidement vers le continent. En revanche une période plus longue serait nécessaire pour la transition agricole. Il ne s’agissait pas comme dans l’industrie d’un simple ajustement tarifaire mais du remplacement du système de soutien des prix (deficiency payments) par le système des prélèvements. La différence de prix agricoles rendait pour les Anglais l’opération difficile, une hausse trop brusque des prix de détail des denrées alimentaires pouvant entrainer des conséquences dommageables sur le coût de la vie. L’adaptation demandée était longue parce que le volume du commerce impliqué était important, surtout en ce qui concernait les fournisseurs du Commonwealth​[29]​.
La Communauté et la France en particulier insistaient au contraire sur “un parallélisme adéquat” entre les deux secteurs​[30]​. Comme l’indiquait Maurice Schumann “La Communauté est un édifice très complexe comportant des dispositions relatives à l’union douanière, agricole et industrielle et à l’union économique. Non sans mal, les Six se sont efforcés de progresser simultanément dans ces domaines. Dissocier cet ensemble, qui porte en lui son propre équilibre […] créerait des disparités et rendrait le fonctionnement du système impossible.”

Le 16 septembre 1970, lors de la première réunion des Suppléants après la pause estivale, la délégation britannique levait le voile sur ses intentions en proposant une période transitoire de trois ans pour l’élimination des droits de douane vis-à-vis des Six dans le domaine industriel et l’adoption du tarif douanier commun. Un mois plus tard, à la 4è réunion des Suppléants le 14 octobre, le représentant britannique Con O’Neill proposait une période de six ans pour l’agriculture. Cette période transitoire ne tiendrait pas compte des arrangements à conclure éventuellement pour le financement agricole, ainsi que de la position spéciale de la Nouvelle-Zélande et du problème du sucre du Commonwealth​[31]​. Con O’Neill opposait “l’équilibre des avantages réciproques” au “parallelisme adéquat” prôné par les Six.
Les Français contre-attaquèrent. A la réunion ministérielle du 27 octobre, interprétant de manière maximaliste les propositions de J.- F. Deniau qui préconisait une “approche globale” des questions en discussion, Schumann rappela à Luns et Von Braun qu’il convenait d’éviter toute démarche fractionnée. Il proposa une durée de la période de transition unique pour tous les domaines incluant non seulement le désarmement tarifaire et les mécanismes et prix agricoles, mais aussi le sucre, le beurre de Nouvelle-Zélande et la contribution britannique au budget de la Communauté​[32]​. Plusieurs des partenaires de la France hésitaient à prendre une position aussi ferme. Pour les Allemands et les Italiens notamment, le principe de l’unicité de la période de transition et celui du “parallélisme adéquat” des mesures à prévoir dans les divers domaines n’étaient applicables que sur le plan des échanges et ne concernaient pas l’adoption par les candidats des règles financières de la Communauté​[33]​.
La Commission, dans sa “vue d’ensemble” du 17 novembre, sembla s’aligner sur la position française en exprimant l’avis qu’”une période transitionnelle de cinq ans constituerait un cadre approprié”. La période de transition se terminerait ainsi au début de 1978, au moment même où l’autonomie financière de la Communauté deviendrait totale. 
Mis au pied du mur, Rippon fit un pas en direction des Six : le 8 décembre il admit qu’un “parallélisme adéquat” consisterait en une période de cinq ans pour l’agriculture comme pour l’industrie. Cette concession répondait également aux prises de position des petites et moyennes entreprises ainsi que de certains groupes industriels britanniques comme les chantiers navals ou l’automobile, lesquels se montraient réservés sur l’entrée dans le Marché commun en l’absence d’une longue période de transition qui permettrait à ces branches de rattraper le retard qui leur avait été imposé dans leurs investissements au cours des dernières années par la politique fiscale du gouvernement travailliste. Moyennant quoi, les Britanniques réalisèrent dans une large mesure les objectifs qu’ils s’étaient fixés dans le domaine du démantèlement des tarifs industriels. En effet, l’échéancier adopté à la réunion ministérielle du 2 février 1971 prévoyait cinq étapes successives correspondant chacune à une baisse de 20% (1er avril 1973, 1er janvier 1974, 1975 et 1976, 1er juillet 1977) pour les tarifs intérieurs. Concernant le TDC, un premier mouvement de 40% aurait eu lieu le 1er janvier 1974 suivi de baisses successives de 20% les 1er janvier 1975 et 1976, et le 1er juillet 1977. 80% des tarifs seraient donc éliminés après trois ans​[34]​.

Le rythme auquel les adaptations seraient faites sur le plan des mécanismes et prix agricoles fut toutefois plus difficile à dégager. Les Français insistaient sur la pleine acceptation dès l’adhésion, par les Etats candidats, du principe de “préférence communautaire”, à tel point que Georges Pompidou lui-même s’en ouvrit à Willy Brandt lors d’une rencontre les 25-26 janvier 1971.
En insistant au contraire sur le caractère progressif de cette préférence, les Britanniques poursuivaient un but précis : souligner que la Communauté devait tenir compte des intérêts des fournisseurs traditionnels du marché britannique en évitant de les évincer brutalement. Ils bénéficiaient d’un certain soutien de la part des Allemands (les négociateurs français y voyaient la main des Américains) des Néerlandais et des Italiens. Ces derniers estimaient que le soi-disant problème des préférences communautaires n’existait qu’aux yeux des Français puisque le gouvernement britannique, en ayant déclaré adopter les règlements de la politique agricole, avait accepté implicitement la préférence communautaire. Ils souhaitaient une certaine flexibilité dans la préférence​[35]​.
La discussion n’enregistrant aucun progrès, le Conseil demanda à la Commission des éclaircissements sur les répercussions que l’application de la préférence communautaire pourrait avoir sur le commerce mondial. Dans un document de travail du 18 février, celle-ci concluait que “l’instauration de la préférence communautaire ne peut apporter, pour la plupart des produits, qu’un changement graduel dans les courants d’échanges existants”. Elle ne voyait que quatre produits pour lesquels l’instauration de la préférence communautaire pourrait entraîner des conséquences à bref délai sur les échanges britanniques avec les Pays-tiers : beurre, bacon, fruits et légumes​[36]​.
Dans ces conditions, Allemands et Italiens ne tardèrent pas à rallier la position française. Les 1er et 2 mars 1971, les ministres des Six aboutirent à des conclusions unanimes sur plusieurs aspects de la période transitoire, à savoir : adoption immédiate des mécanismes de la politique agricole commune par les pays candidats, le système des deficy payments devrait disparaître dès que possible, rapprochement des prix à réaliser en cinq phases (1973-1977), en cinq tranches égales au début de chaque campagne. Seule concession à la position britannique : l’engagement de tenir compte des intérêts des pays fournisseurs (Australie, Nouvelle-Zélande) pendant la période transitoire​[37]​. Schumann pouvait s’estimer satisfait : “Le 1er mars, les Six se sont mis d’accord sur la préférence communautaire, qui est le fondement des autres règles de la Communauté. La Grande-Bretagne acceptera certainement ce principe.”

De fait, la délégation britannique allait céder sur la plupart des points. L’insistance mise par Rippon à vouloir introduire graduellement la préférence communautaire et à maintenir certains quotas sur les importations britanniques de fruits et légumes et sur les produits horticoles n’eût d’autre effet que de provoquer les sarcasmes du Président Pompidou qui se plaignit que les “Anglais en sont à discuter de pommes et de poires” et d’agacer Edward Heath qui craignait d’être discrédité en provoquant l’échec des négociations. Celles-ci progressaient néanmoins sur le plan technique grâce aux contacts établis entre les experts anglais du Ministry of Agriculture conduits par Kearns et les services de la DG Agriculture (Rabot). Deniau fit oeuvre de médiateur pour rapprocher les points de vue. Le principe d’une rencontre Heath-Pompidou ayant été arrêté et annoncé le 8 mai, il était de la plus haute importance que la réunion des ministres prévue pour les 11-13 mai 1971 pût enregistrer des progrès. Le cabinet britannique reconsidéra donc sa position et le 11 mai en réunion des ministres des Sept, Rippon fit circuler le texte de nouvelles propositions. Les Anglais acceptaient d’appliquer, dès l’adhésion, les préférences communautaires. Ils obtenaient en retour l’inclusion dans le futur traité de mesures visant à atténuer les dysfonctionnements causés au commerce des pays tiers (futur paragraphe 5 du protocole n°16 du Traité d’adhésion) et l’adoption de clauses correctives en cas de difficultés éventuelles sur le marché britannique du fait de l’application de la PAC. Le calendrier de rapprochement des prix et sur les fruits et légumes, s’échelonnerait en six étapes au lieu de cinq. Les six échéances seraient les suivantes : au début des campagnes agricoles pour les années 1973, 1974, 1975, 1976 et 1977. L’alignement intégral sur les prix communs devrait cependant être effectif au 31 décembre 1977 (et non courant 1978). Un calendrier spécial serait octroyé pour les fruits et légumes. Coïncidence significative, la même nuit les ministres de l’Agriculture des Six étaient parvenus au terme d’un marathon à un accord permettant “in extremis” le fonctionnement du marché agricole​[38]​.




C) Le problème de la Livre

	Les Anglais se sont longtemps interrogés sur les raisons qui ont induit les Français à soulever brusquement la question du statut de la Livre sterling au cours des négociations d’adhésion avant de l’abandonner tout aussi brutalement.
Si les Français tendirent à souffler le chaud et le froid sur le problème, c’est en partie parce que celui-ci était suspendu depuis 1967. Les dépêches et mémos du Quai d’Orsay et du ministère des Finances fourmillaient à l’époque d’objections fondées sur la faiblesse économique du Royaume-Uni restées sans réponse. Ils n’étaient pas totalement oubliés en 1970. S’y ajoutait l’ambition de la Communauté de bâtir dans le même temps une union économique et monétaire. Dans le contexte du plan par étapes vers l’intégration économique et monétaire, la question était de savoir si le maintien du statut de la zone Sterling était compatible, d’une part, avec la mise en oeuvre des mécanismes de concours monétaires et financiers intra-communautaires – dont le principe avait été adopté en juillet 1969 – d’autre part, avec la réalisation progressive d’une zone monétaire européenne – dont le principe avait été arrêté en décembre 1969 à La Haye – qui se caractérisait par la suppression des marges de fluctuations de taux de change entre pays membres et par la mise en commun de réserves​[39]​.
Au cours des mois de janvier et février 1971, les représentants officiels britanniques furent avertis par leurs homologues français que le Président Pompidou avait un “avis” particulier sur la livre sterling et qu’ils devaient multiplier les efforts en vue de l’assurer personnellement, par écrit ou à l’occasion d’entretiens, que la politique du gouvernement britannique avait bien pour objectif de supprimer le rôle de monnaie de réserve de la livre aussi vite que possible. Il semblait que le Président français faisait de cette renonciation un “test”, en prévision de la crise monétaire qui se profilait, des intentions britanniques entre orientation “Atlantiste” et “Communautaire”.
Ses conseillers faisaient valoir qu’il fallait parvenir à un arrangement sur la livre, de façon à libérer le dollar des soucis que lui créait ce “ventre mou” dont le sort était lié au sien. Cela aurait pour effet de libérer la Grande-Bretagne des griffes des organisations monétaires internationales et donc indirectement de celles des Etats-Unis. Ce qu’ils craignaient le plus pour l’avenir c’était que, d’une manière ou d’une autre, les négociations aient pour résultat non d’avoir fait entrer la Grande-Bretagne dans la Communauté, mais d’avoir entraîné ou empétré la Communauté dans un regroupement essentiellement atlantique​[40]​.
L’intransigeance des négociateurs français était confortée en l’espèce par la résolution dont faisait preuve, au sein de la Commission, Raymond Barre, le vice-président  français en charge des Affaires économiques et monétaires. Les négociateurs britanniques voyaient en lui le commissaire le plus hostile à l’entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté. En novembre 1970, Barre avait expliqué aux Représentants permanents toutes les difficultés qu’il prévoyait et en janvier 1971 il prêchait la doctrine suivant laquelle les accords de Bâle​[41]​ ne devraient pas être reconduits sans certaines modifications garantissant que l’accroissement des balances Sterling serait effectivement réduit. Suivant ses avis, lors de la conférence ministérielle du 27 octobre 1970, la Communauté avait fait une déclaration dans laquelle elle présentait la question de la Livre comme l’une des matières “se trouvant au coeur même de la négociation” et qui devrait être abordée avant la fin de l’année. En décembre, la Commission (Deniau et Barre) adressèrent au gouvernement britannique un questionnaire confidentiel sur le sujet​[42]​.
Les Anglais auraient préféré que le débat fut différé à la fin de l’année suivante ce qui aurait laissé au gouvernement Heath le temps de développer et de présenter son programme de redressement économique et d’enregistrer les progrès attendus de la renégociation en cours des accords sur la zone Sterling. Rippon et O’Neill firent donc traîner les choses en n’adressant leur réponse à Bruxelles qu’au début de mars 1971​[43]​.
Les choses s’accélèrent alors, les Français, sans doute pour élever les enjeux avant la rencontre qui se profilait entre G. Pompidou et E. Heath, ayant décidé d’abattre brusquement leur jeu. L’offensive prit la forme d’une déclaration de Jean-Marc Boegner au Comité des Représentants permanents le 18 mars. Cette “nouvelle dépêche d’Ems”pour reprendre les termes du représentant néerlandais Sassen​[44]​, dont le contenu avait été fixé au cours d’un conseil restreint tenu la veille à Paris, entre Pompidou, Chaban-Delmas, Schumann et Giscard d’Estaing, fit grosse impression. Le représentant français y demandait que le Conseil des ministres parvienne, dès sa réunion du 30 mars, à arrêter une position commune sur les questions économiques, financières et monétaires posées par l’adhésion anglaise. La France considérait pour sa part que, pour un pays membre, il y avait contradiction entre son appartenance à la Communauté, laquelle s’acheminait vers une union économique et monétaire, et la gestion d’une monnaie de réserve internationale qui faisait de ce pays le centre d’une zone monétaire extra-européenne et l’assujetissait à des facteurs extérieurs échappant à son action comme à celle de la Communauté. Ceci n’impliquait pas que la Grande-Bretagne dût mettre fin au rôle international de la Livre au moment de son adhésion mais il faudrait qu’au cours de la période de transition, elle fît en sorte que le volume des réserves détenues en livres sterling diminuât progressivement. La France considérait que les dispositions des articles 108 et 109 du Traité de Rome (concours mutuel) ne pouvaient être mises en oeuvre en faveur d’un pays membre que si les difficultés financières qu’il rencontrait tenaient à l’évolution de son économie et non à des influences extérieures. Enfin, l’entrée de la Grande-bretagne dans le Marché commun devait s’accompagner de la suppression immédiate des discriminations qui, en matière de capitaux, favorisaient les pays du Commonwealth blanc (essentiellement l’Australie et la Nouvelle-Zélande) par rapport aux Etats membres de la Communauté. Boegner observait que ces exportations de capitaux contribuaient à accroître le volume des balances sterling et la vulnérabilité monétaire extérieure de la Grande-Bretagne​[45]​.

Au Conseil des ministres du 30 mars, V. Giscard d’Estaing enfonça le clou. Si rien n’était changé, la Grande-Bretagne ne pourrait respecter les dispositions du Traité de Rome. Il faudrait en premier lieu qu’elle se mît en règle, lors de l’adhésion, avec les dispositions communautaires en matière de mouvements de capitaux. Il faudrait d’autre part que ce pays s’engage à prendre les mesures appropriées pour que le volume des réserves détenues en Livres par les pays de la zone Sterling diminuât progressivement. La Communauté devrait quant à elle se prémunir contre les risques que comportait l’important endettement britannique en précisant notamment les conditions d’un recours au concours mutuel communautaire. L’avis de la France était qu’en une telle conjoncture ce serait aux banques centrales d’aider la Grande-Bretagne en vertu, non du Traité de Rome (art. 108) mais de la solidarité internationale.
Les réactions des Cinq face aux déclarations des représentants français furent assez vives. Allemands, Italiens et Néerlandais virent dans la démarche française, plus aggressive que constructive, un obstacle supplémentaire placé sur la voie de l’adhésion britannique. Pourtant, lorsque le ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas, Luns affirma que la question de la Livre sterling n’entrait pas dans le cadre de la négociation mais pourrait faire l’objet de simples échanges de vues entre ministres des Finances et qu’il tenta, pour ce faire, de s’appuyer sur le texte de la décision du Conseil du 11 juin 1970 (Harmel) qui retenait le terme de “discussions” et non celui de “négociations”, Giscard d’Estaing n’hésita pas à exhiber le dictionnaire Larousse pour lui démontrer la vanité d’établir une réelle distinction entre les deux termes​[46]​. Le Guardian dans un éditorial intitulé “Existe-t-il un complot sur La Livre?” se demanda alors si la France souhaitait utiliser le rôle de la Livre comme prétexte d’un troisième véto à l’adhésion du Royaume-Uni à la Communauté.
La tension retomba pourtant presqu’aussi rapidement qu’elle était montée. L’amélioration de la situation économique britannique joua pour beaucoup. Le Chancelier de l’Echiquier, Barber, présenta courant avril le budget 1971. Ses dispositions, qui incluaient la décision de mettre très rapidement en place une taxe sur la valeur ajoutée furent extrèmement bien accueillies par la Communauté. Associées à l’indéniable amélioration des réserves et de la balance des paiements britanniques (à la fin de 1968, l’endettement britannique extérieur atteignait 8,071 millions de $ alors que les réserves se montaient à 2,636 millions; cet endettement était tombé à 3,506 millions de $ à la fin de juin 1970 et à 1,640 millions de $ à la fin de mars 1971, alors que les réserves se haussaient dans le même temps à 6,582 millions de $) elles retiraient beaucoup de crédit à l’insistance mise par la France à soumettre la Grande-Bretagne à de sévères critères  économico-financiers​[47]​.
La crise du dollar et ses répercussions à l’intérieur de la Communauté firent le reste. Le 5 mai 1971, la crise de la devise américaine atteignait son point d’extrème acuité, provoquant l’afflux de dollars en République fédérale et la fermeture de la bourse de Francfort. Le 9 mai le gouvernement fédéral décidait unilatéralement de laisser flotter le mark. Les Français inquiets des répercussions que les variations des taux de changes communautaires ne manqueraient pas d’avoir sur la politique agricole commune, se montraient maintenant critiques et amers envers la politique monétaire de Bonn. Soudainement, à l’épouvantail de la Livre succédait la réalité du Dollar et du Deutchemark. 
Rippon saisit cette opportunité pour calmer le jeu. Lors de la réunion ministérielle des 11-13 mai 1971 (une réunion durant laquelle de réels progrés furent enregistrés dans d’autres domaines) il reconnut clairement que “le rôle de réserve de la Livre n’était plus un avantage pour la Grande-Bretagne et que celle-ci ne considérait pas que le statut actuel soit immuable”​[48]​. En réalité, même en faisant abstraction de leur volonté d’entrer dans la Communauté, les Britanniques étaient très largement orientés vers une réduction du rôle international de la Livre. Ils estimaient souhaitable, à terme, une réduction progressive des balances Sterling. L’espoir se faisait parfois jour lors de débats au sein du gouvernement qu’après l’entrée dans la Communauté le dévouement à la cause de l’union monétaire pourrait inciter les autorités européennes à apporter une aide financière à la devise britannique dans l’éventualité d’une transition difficile. Le Royaume-Uni comptait sur les accords de Bâle de 1968 pour soutenir la Livre alors que son rôle de monnaie de réserve serait réduit. Les seules conditions posées par le gouvernement de Londres étaient que le pays ne devait pas être contraint à annuler les créances de titulaires de soldes en Livres sterling et que la réduction du rôle de monnaie de réserve ne devait pas peser d’un poids inacceptable sur la balance des paiements​[49]​. Ce qui l’inquiétait dans la démarche française, c’était l’approche qui tendait à actualiser le problème et à l’insérer dans la négociation. Lorsque le gouvernement français déclarait qu’il faudrait “qu’au cours de la période de transition, le Royaume-Uni fasse en sorte que le volume des réserves détenues en livres Sterling diminue progressivement”, il posait en effet une condition et un délai.
Une semaine plus tard, Heath et Pompidou se rencontraient à Paris. Le problème de la Livre fût examiné à la loupe puisque les deux interlocuteurs y consacrèrent près de la moitié de leurs entretiens. L’impression qui prévalut fut que le problème n’était pas aussi difficile qu’il y paraissait. En particulier, Pompidou n’aborda pas la question de la discrimination en matière de mouvements de capitaux sur laquelle Boegner et Giscard d’Estaing avaient concentré leurs critiques et qui du point de vue anglais aurait pu être le plus épineux problème à régler. L’éventualité de faire jouer en faveur de la Grande-Bretagne les dispositions prévues aux articles 108 et 109 du Traité de Rome ne lui paraissait pas non plus un obstacle insurmontable. Heath pour sa part avait donné des indications encourageantes en ce qui concernait la réduction des balances Sterling. Il avait tout de même insisté pour que la question fut discutée hors du cadre de la négociation d’adhésion​[50]​. A la suite de l’entretien, Soames et Jobert, court-circuitant les services du ministère des Affaires étrangères, eurent plusieurs échanges de vues sur la manière de régler la question de la Livre dans le contexte des négociations à Sept. Ceci aboutit, au Conseil des Ministres du 7 juin 1971 à une déclaration d’intentions de Rippon qui fut, à la grande surprise de R. Barre et des Cinq, immédiatement acceptée par Schumann et V. Giscard d’Estaing. La Grande-Bretagne s’y disait “disposée à envisager une réduction ordonnée et progressive des balances Sterling détenues par les autorités officielles après l’adhésion”. Elle était “prête à discuter, après [son] entrée dans les Communautés, des mesures adéquates pour mener à bien un alignement progressif des pratiques applicables au Sterling avec celles concernant les autres monnaies de la Communauté dans le contexte des progrès vers l’Union économique et monétaire”. En attendant, les Britanniques aménageraient leurs politiques en vue de stabiliser les balances sterling sans que ces arrangements se traduisent par une charge intolérable sur la balance des paiements​[51]​.
Ce coup de théâtre, parfaitement orchestré, fit naître chez les cinq partenaires de la France le soupçon que d’autres importantes questions avaient pu être réglées au-dessus de leurs têtes par Heath et Pompidou​[52]​. La Commission, frustrée de n’avoir pas eu l’occasion de présenter le document qu’elle avait préparé, estima pour sa part que l’accord “ne comprenait pas les garanties et précautions nécessaires sur un problème aussi important pour l’avenir de la Communauté élargie”. R. Barre, se sentant désavoué, observa que “la déclaration de M. Rippon se solde par zéro plus zéro plus zéro”. Il regrettait que la réduction des balances Sterling n’ait pas fait l’objet d’un échéancier. Il aurait estimé opportun sur le problème des mouvements de capitaux que les discriminations qui se manifestaient à l’encontre de la Communauté fussent éliminées au terme de la période de transition​[53]​.
De fait, dans sa présentation devant la Chambre des Communes, le chef de la délégation britannique mît l’accent sur l’avantage que constituait pour la Grande-Bretagne le fait que ces questions avaient été réservées à la discussion après l’adhésion. Il faisait observer que Londres ne s’était prêtée à aucun engagement spécifique sur d’éventuelles modalités ou calendrier à respecter.

C) Les produits laitiers de Nouvelle-Zélande


	Comparées aux incertitudes monétaires entourant la Livre et aux subtilités verbales portant sur les importations de sucre de canne, les produits laitiers néo-zélandais posaient moins de problèmes. La dépendance de la Nouvelle-Zélande vis-à-vis du marché britannique était toujours importante quoi que déclinante, au début des années 1970. La moyenne des importations britanniques de beurre se chiffrait à 450.000 tonnes par an, dont 40% (soit 175.000 t.) provenait de Nouvelle-Zélande. En 1970-71 la Nouvelle-Zélande fournirait 56% des importations anglaises de fromage cheddar (76.200 t.). Les préoccupations étaient vives à Wellington dont les autorités étaient bien représentées à Londres. John Marshall, vice-Premier ministre et ministre du Commerce extérieur néo-zélandais, en charge du problème depuis dix ans, était un négociateur chevronné, lucide et déterminé. Il bénéficiait de l’appui d’un lobby local fort actif en les personnes de Onion, président du New Zeland Dairy Board et de Begg, président des fermiers associés de Nouvelle-Zélande. Ces derniers se rendirent dans la capitale britannique à de nombreuses reprises durant les négociations et maintinrent constamment Whitehall sous pression​[54]​. L’attachement sentimental que les Britanniques manifestaient envers ces îles en raison d’un passé commun et de l’assistance que les Néo-Zélandais avaient fourni à la mère-patrie durant la guerre jouait en leur faveur.
Les Britanniques désiraient des garanties à long terme pour l’accès du beurre et du fromage néo-zélandais au marché britannique. Sans grande illusion sur leurs chances d’obtenir gain de cause, mais devant tenir compte de la tournée que Marshall s’apprêtait à faire dans les capitales européennes, ils avaient commencé par solliciter le maintien pur et simple des actuels niveaux d’accès à leur marché pour le beurre et le fromage néo-zélandais. Le 6 novembre 1970, ils avaient ainsi proposé aux Six que, pour la durée de la période d’adaptation qui serait décidée pour l’agriculture, la Nouvelle-Zélande pût conserver l’opportunité de vendre annuellement 172.720 t. de beurre et 76.200 t. de cheddar (équivalent à 4.945.000 t. de lait) à la Communauté élargie. On procèderait à un réexamen 12 mois avant la fin de la période de transition de façon à assurer la continuation de l’accord et d’éviter une grave crise de l’économie néo-zélandaise​[55]​.
Pour la Commission, les possibilités de débouchés pour les produits laitiers de la Nouvelle-Zélande devaient au contraire être sensiblement réduites. Dans sa “vue d’ensemble” du 17 novembre 1970 elle proposait un accès dégressif pour le beurre et le fromage néo-zélandais au marché britannique pendant 5 ans. Si pour le beurre, elle assurait qu’à l’issue de cette période transitionnelle, les importations de beurre n’auraient pas décru de plus de 50%, pour le cheddar, l’abolition des garanties quantitatives serait totale. La diminution des recettes d’exportations qui s’en suivrait pour la Nouvelle-Zélande serait atténuée par la garantie de prix graduellement plus élevés​[56]​.
Quant aux Français, ils souhaitaient purement et simplement que la Grande-Bretagne achetât le beurre et le fromage de la Communauté et ne voulaient consentir aucune prolongation ultérieure de la période de transition pour l’un ou l’autre de ces produits au delà de 1977, en tout cas certainement pas au delà de 1979, date limite des mesures transitoires en ce qui concernait le règlement financier​[57]​. En privé, Schumann déclarait que, pour lui, la question était d’une extrème simplicité. Les Néo-zélandais n’avaient qu’à exporter leur beurre et leur fromage au Japon plutôt qu’en Grande-Bretagne. Pour Jean-Pierre Brunet, seule la pespective de se voir fermer le marché britannique selon un calendrier préalable obligerait réellement les Néo-zélandais à diversifier leurs marchés ou leur production. La délégation française espérait qu’à la fin de 1977 les préférences en faveur de la Nouvelle-Zélande auraient au trois-quart disparu. En aucun cas Boegner et Schumann n’étaient prêts à envisager un arrangement permanent pour ce pays en dérogation à la politique agricole commune. S’ils devaient faire de nouvelles concessions, ce serait au sujet du beurre. Le fromage était un produit particulièrement cher au coeur de l’auvergnat Georges Pompidou. Les Français s’en tenaient à une offre revenant à 17% des importations actuelles (mesurées en équivalent lait) subsistant en 1977. Au delà, la protection des intérêts néo-zélandais devrait être assurée par un accord international sur les produits laitiers. Les Français se distinguaient à la fois des Néerlandais (Sassen) qui proposaient une garantie de 70% au terme des 5 années aussi bien pour les importations de beurre que pour celles de fromage néo-zélandais mais sans compensation financière, et des Allemands (Sachs) qui, comme les Italiens (Bombassei), étaient prêts à admettre la possibilité de maintenir à l’expiration de la période quinquennale ce régime spécial​[58]​.

Les représentants français ne bougèrent pas avant que la question budgétaire n’ait été réglée à leur convenance. La rencontre Heath-Pompidou n’ayant fait que survoler la question, les négociateurs britanniques n’avaient pas tort de penser avant la session de juin, lorsqu’il ne resta plus que ces deux affaires sur la table des négociations, que plus les Six feraient de concessions à la Nouvelle-Zélande, moins ils céderaient sur le calcul de la contribution britannique au budget communautaire. Et en effet, l’accord sur la Nouvelle-Zélande fut explicitement lié par la délégation française à un règlement satisfaisant sur la question du budget​[59]​. Quand l’heure de vérité sonna le 21 juin 1971, à Luxembourg, Maurice Schumann interrompit la discussion avec les Cinq, furieux de les voir prêts à céder sur tous les points, l’un après l’autre. Mais Jean-François Deniau fit une fois de plus la navette entre les chambres des différents ministres à l’hôtel Holliday Inn près du bâtiment Kirchberg. Il présenta une formule de secours et avec F. M. Malfatti fit passer non seulement la clause de révision mais aussi un chiffre de 80% pour le beurre, ce qui était plus élevé que ce quiconque dans le camp de la Communauté avait concédé jusque-là, mais qui, selon les négociateurs, pouvait être obtenu dans l’atmosphère de cette nuit là​[60]​. Après un dernier tête-à-tête Schumann-Rippon, ce que la Nouvelle-Zélande obtint finalement fut donc un quota d’exportations vers la Grande-Bretagne de 71% d’équivalent lait -80% des importations actuelles de beurre- mais un niveau plus bas pour le fromage cheddar (20% en 1977, après 90%, 80%, 60% et 40% au cours des années précédentes)​[61]​ . Particulièrement important était le prix garanti fixé pour le beurre, nettement plus élevé que celui que la Nouvelle-Zélande avait obtenu auparavant, car entre-temps une pénurie de beurre avait porté les prix à des niveaux anormalement élevés. De plus un réexamen de la question par la Communauté élargie devait intervenir en 1975. En tenant compte de l’évolution vers un accord mondial effectif sur les produits laitiers (que la Communauté s’engagerait à promouvoir) et de l’évolution propre de la Nouvelle-Zélande vers la diversification, de nouvelles mesures exceptionnelles pourraient être prises pour le beurre mais pas pour le fromage. 
Les Néo-zélandais n’étaient pas mécontents : ils se trouveraient en fait au cours des cinq années dans une situation plus avantageuse que si la Grande-Bretagne n’avait pas décidé d’entrer dans la CEE. Ils pensaient que l’unanimité des Etats membres comme préalable à de nouvelles mesures exceptionnelles pour la Nouvelle-Zélande après 1977 avait été repoussée cette nuit là. Ils ne voulaient pas voir l’avenir de leur pays soumis à un véto français, avait déclaré un peu prématurément John Marshall. En fait cette clause apparût à nouveau dans l’acte d’adhésion (Protocole 18), la délégation française ayant prit soin de faire insérer dans le procès-verbal qu’une décision unanime du Conseil serait bien requise. Pour les juristes du Quai d’Orsay cette condition était implicite dans la façon dont la Communauté avait fonctionné dans la pratique : les exceptions importantes à des règles normales requéraient l’unanimité sur une proposition de la Commission​[62]​.
Pour les Britanniques, le résultat était à la fois inespéré et inquiétant. Inespéré car aussi bien Arthur Galworthy que Geoffroy Rippon doutaient en mars encore d’obtenir plus de 60% d’équivalent lait de garantie en 1977​[63]​. L’accord faisait sauter le risque de véto néo-zélandais sur l’entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté. En effet si le règlement sur les produits laitiers avait été rejetté par Wellington, les chances d’une ratification du Traité d’adhésion par le Parlement de Westminster eussent été grandement amoindries. Inquiétant parce que le règlement avait été soumis à un arrangement satifaisant à propos de la contribution au budget communautaire. En fin de compte, c’est le contribuable britannique qui paierait la Communauté pour qu’elle permette aux Néo-zélandais de vendre davantage de leurs produits laitiers Outre-Manche.


D) Les vertus de l’algèbre : la contribution au budget communautaire

	Fixer la contribution britannique au budget communautaire constitua la plus importante pomme de discorde entre Français et Britanniques au cours des négociations. Pour le gouvernement français l’enjeu était à la fois financier et politique. On attachait à Paris la plus grande importance à ce que la question du financement de la Politique agricole commune fût réglée entre les Six avant que les Anglais n’entrent en scène. A La Haye Georges Pompidou avait fait de la ratification de l’accord sur “l’achèvement” du Marché commun l’une des conditions préalables à l’ouverture des négociations d’élargissement. Le communiqué de La Haye avait réaffirmé la volonté des Six d’établir un accord financier définitif pour la Politique agricole commune avant la fin de 1969. Les contributions des Etats membres seraient progressivement remplacées par le système des “ressources propres”, par lequel certains revenus nationaux, dont les prélèvements sur les importations agricoles constituaient la source principale, seraient affectés non plus au profit de l’Etat national où ils seraient collectés, mais à celui de la Communauté. C’était là un objectif que les Français poursuivaient depuis longtemps et qu’ils étaient déterminés à atteindre, même en forçant la main à leurs partenaires. En février 1970, l’accord était conclu, et formalisé en avril dans un traité soumis à la ratification des Six. En parallèle, la Communauté élaborait sa posture de négociation avec le Royaume-Uni.
Alors que ces travaux sur le règlement financier avançaient, le gouvernement travailliste avait, par un White Paper, fait savoir à la Communauté à quel point la question était cruciale pour la Grande-bretagne dans l’optique des futures négociations. Selon l’argumentaire britannique, 90% des dépenses communautaires étaient absorbées par la Politique agricole commune. Cette politique profitait surtout aux pays à fort secteur agricole comme la France et les Pays-Bas. Pour le Royaume-Uni au contraire, en raison de l’orientation traditionnelle de ses échanges et de structures budgétaires récemment adoptées par les Six, le prix à payer risquait d’être très élevé. Il verserait, d’une part, des prélèvements importants pour des produits agricoles achetés à des tiers ainsi que des droits de douane et des recettes de TVA alors que, d’autre part, il ne bénéficierait qu’assez faiblement des dépenses de la Communauté. Fin juillet 1970, le gouvernement conservateur avait transmis à la Commission européenne un nouveau Livre blanc dans lequel il s’efforçait à son tour de démontrer que ce mécanisme impliquerait qu’en 1978, le Royaume-Uni verserait aux caisses communes presque un tiers des dépenses communautaires totales, tandis que sa part dans le produit brut de la CEE se limitait, d’après une étude de l’OCDE, à 17%. Le document évaluait le budget communautaire en 1978 à 4,5 milliards de dollars et les transferts que le R-U aurait dû effectuer à 1,1 milliard, c’est-à-dire trois fois et demi plus que l’Allemagne fédérale. La France disposerait pour sa part d’un actif de 765 millions de dollars et les Pays-Bas de 430 millions. Les Six dans leur ensemble auraient bénéficié d’un transfert en leur faveur de 950 millions.
Dans sa réponse, communiquée au Conseil le 20 octobre, la Commission avait jugé les évaluations britanniques arbitraires. Elle soulignait le caractère aléatoire de tout exercice de prévision en matière de prélèvements obligatoires et versements du FEOGA dans l’ignorance où l’on se trouvait de l’évolution future des prix et du commerce (mondiaux et intra-communautaires) . Les calculs de ses experts l’amenaient à la conclusion que le document britannique exagérait les contributions probables du Royaume-Uni et minimisaient celles des Six. Elle estimait que le Royaume-Uni et l’Allemagne fédérale se trouvaient dans des situations similaires.
Surtout, Elle reprochait au gouvernement de Londres d’avoir négligé les “effets dynamiques” de l’intégration : “Pour un pays hautement industrialisé comme le Royaume-Uni, avec sa technologie avancée, la participation à un vaste Marché commun ne pouvait pas ne pas avoir des effets positifs sur le rythme d’expansion. Ce n’ét[ait] pas par un compte statistique des profits et des pertes, concluait la Commission, qu’on pou[vait]saisir l’incidence de l’intégration sur les économies des pays membres au sein d’une Communauté …Par le dynamisme de l’opération, les gains de l’un ne se font pas grâce aux pertes de l’autre car tous doivent y gagner, comme cela a été le cas au sein de la CEE de 1958 à 1970”​[64]​.

Faute d’obtenir le “juste retour”, contraire au principe communautaire de solidarité, Londres chercha à négocier une participation très progressive au budget. Le Treasury et la Confédération des Industries britanniques mettaient en effet l’accent sur le fait qu’une charge trop lourde dans les premiers stades en termes de transferts financiers au budget communautaire contraindrait à adopter des politiques restrictives en matière économique qui effaceraient les effets bénéfiques “dynamiques” qu’on espérait tirer de l’entrée dans le Marché commun​[65]​. Le 16 décembre 1970, Geoffrey Rippon présentait sur ces bases les propositions britanniques devant la Chambre des Communes. Il affirmait que la clé de base appropriée pour la contribution britannique, à atteindre la cinquième année après l’adhésion, serait de 13 à 15%. Le Royaume-Uni devrait, sur cette base, répartir son effort en étapes annuelles égales, partant d’un 0% de principe l’année précédant l’adhésion. Par simple arithmétique, ceci conduisait à une contribution de 2,6-3% en 1973. De plus Rippon réclamait trois ans de correctifs après 1977, sur les bases que les Six avaient adoptées pour eux-même et une clause d’exception en cas de “situations inacceptables”​[66]​.
L’on sait comment Pompidou accueillit ces premières propositions anglaises par un plaisant commentaire qui voulait être aussi un sérieux avertissement : “Les Anglais sont connus pour trois qualités : l’humour, la tenacité, le réalisme. Il m’arrive de penser que nous sommes encore un peu au stade de l’humour.”​[67]​.
A peine eurent-ils pris la présidence de la Commmunauté en janvier-février 1971, que les négociateurs français s’efforçèrent de faire confirmer certains principes : reprise de la progression vers le régime définitif de telle sorte que, à la fin de la période de transition, l’Angleterre n’ait pas à effectuer “un saut important”; définition des éléments devant composer la contribution des pays candidats dès le début de la période de transition : prélèvements, droits de douane, contribution budgétaire ou fraction d’un point de TVA; refus de toute clause d’exception​[68]​.
Comme Schumann l’expliqua à Soames le 19 janvier 1971, l’insistance avec laquelle le mémorandum britannique soulignait que cette contribution ne devrait pas excéder les moyens de l’économie anglaise, ni son montant dépasser le pourcentage du PNB britannique dans le produit communautaire global, pouvait laisser penser que le gouvernement anglais, contrairement au règlement financier arrêté par les Six, envisageait “un plafonnement de sa quote-part au terme de la période transitoire”. D’autre part, l’évolution prévue de cette contribution de 3% au départ et 15 à 16% au bout de trois ans alors qu’en régime normal elle devrait atteindre environ 24% faisait craindre côté français que le Royaume-Uni ne se déclarât finalement incapable de faire ce “bond” de 8%. “Dans ces conditions, s’interrogeait le ministre des Affaires étrangères, le gouvernement anglais n’entendait-il pas refuser en fait le règlement financier?”​[69]​ 

Mais les cinq partenaires de la France étaient plus enclins qu’elle à adopter le point de vue de Londres en ce qui concernait la nécessité d’une contribution progressive et d’une clause de sauvegarde. Si tous étaient d’accord pour estimer que les taux de contribution avancés par la délégation britannique le 16 décembre étaient nettement trop bas et qu’un rythme de progression trop lent des apports budgétaires britanniques au cours de la période transitoire provoquerait inévitablement une crise grave au moment où la Grande-Bretagne devrait participer intégralement à l’ensemble du système de financement de la Politique agricole commune​[70]​; Sassen (Pays-Bas) et Bombassei (Italie) demandaient que l’on reconnût la nécessité “qu’il n’y ait de saut brusque à aucun moment de la période de transition et en particulier au début de celle-ci” ce qui vidait, selon Boegner, la déclaration des Six de sa substance. Ils étaient également prêts à répondre favorablement au voeu des Britanniques d’inclure une clause au sujet des “situations inacceptables” qui pourraient en découler pour la balance des paiements britannique​[71]​.
Schumann apparaissait de plus en plus isolé au sein de la confèrence. Alors que Schumann engageait la Communauté à ne prendre aucune initiative et à ne pas débattre de chiffres avant que Londres ne se fût décidé à retirer ses propositions inacceptables et à les remplacer par de nouvelles plus réalistes​[72]​, la plupart de ses collègues affirmaient qu’il fallait “jouer le jeu de la négociation” et répondre aux propositions anglaises. Aldo Moro insistait sur le fait qu’on ne pouvait négliger la situation politique intérieure du Royaume-Uni. Si l’impasse actuelle devait perdurer, le gouvernement Heath se trouverait placé à l’automne, à l’époque des congrès conservateur et travailliste, dans une situation extrèmement difficile vis-à-vis de son opinion publique et parlementaire​[73]​. Scheel développait des considérations qui rendaient indispensables des progrès rapides. La Communauté ne pourrait surmonter un nouvel échec sans subir les plus grands dommages​[74]​.
Dans ses conditions, ce furent à nouveau des études techniques, suggérées par le ministre belge Harmel et relayées par Deniau et Wellenstein qui permirent à la conférence de ne pas totalement s’enliser. Le 16 mars, le ministre belge trouvant inopportun de se concentrer sur des chiffres précis, présentait dans un “document de travail” une méthode et des critères de calcul de la participation britannique en six points :
1)	Le Royaume-Uni appliquerait intégralement, à la fin de la période de transition, le régime des ressources propres;
2)	Les modalités applicables pendant la période de transition devaient permettre de passer “sans heurts” à la phase finale;
3)	On devrait s’efforcer d’appliquer “un compte à rebours” à partir d’un pourcentage terminal de la participation britannique (en 1978) qui devrait avoir “un caractère plausible et devrait tenir compte des différents éléments statistiques économiques des problèmes”;
4)	Il faudrait prévoir, pour 2 ou 3 ans après 1978, un système de correctifs (analogue à celui qui existait entre les Six après 1975);
5)	Pour les cinq années de la période de transition, on devrait établir des “fourchettes”, la contribution britannique consistant en l’addition du produit des droits de douane, de celui des prélèvements agricoles venus des pays tiers et un complément budgétaire (contribution ou pourcentage de la TVA).
6)	Un mécanisme régulateur devrait être introduit dans le système pour lui donner une certaine souplesse et assurer la progressivité graduelle.

Wellenstein et Deniau s’étaient pour leur part attachés, au nom de la Commission, à montrer que les études devraient se concentrer sur trois points :
1)	Chiffre de départ : dès la première année la contribution britannique devrait comprendre les trois composantes du régime des ressources propres (d’après certains calculs, les prélèvements agricoles à verser à la CEE dépasseraient à eux seuls 5%, l’élément complément budgétaire pourrait être très limité);
2)	Chiffre final : il était possible de “délimiter une zone de vraisamblance autour de 20%” (entre 17 et 23%);
3)	Progressivité dans le passage du chiffre de départ au chiffre final. Pour Deniau, il n’était pas indispensable que la contribution britannique correspondît à une progression linéaire. Elle pourrait s’effectuer selon une courbe qui assurerait une majoration croissante d’année en année​[75]​.Cette solution tenait compte du fait que les effets dynamiques de l’adhésion sur l’économie anglaise ne se manifesteraient que progressivement.
En dépit des fortes réserves que la délégation française nourrissait à l’égard de “la formule Harmel”, il s’agissait incontestablement d’une approche constructive du problème. Dès le 31 mars, Schumann déclarait que “sur ses bases le Comité des représentants permanents serait en mesure de préciser très rapidement les vues des gouvernements respectifs”​[76]​. Désireux de procéder avec pragmatisme et refusant de se perdre dans des spéculations relatives aux volumes budgétaires à atteindre dans cinq ans, c’est également du côté de la “formule Harmel” que les Allemands cherchaient la solution du problème du financement. Ils estimaient qu’il convenait maintenant de mettre en musique les critères du ministre belge et qu’il existait une chance de trouver de cette façon une formule qui, à la fois, assurât une transition sans heurts et respectât la logique du système communautaire​[77]​. Ils le dirent aux Britanniques lors de la visite que Heath effectua à Bonn en leur suggérant de se pencher sur les propositions Harmel avant d’en être saisis officiellement tout en ne ménageant pas leurs critiques à l’adresse de la proposition des 3%. Le 18 mars Willy Brandt avait écrit personnellement à Pompidou pour l’inciter à plus de conciliation: “Je crois que le moment est venu où les six Etats membres de la Communauté doivent se mettre d’accord sur une proposition relative au règlement financier, proposition dont la transmission avait été promise au gouvernement britannique lors de la Conférence des ministres du 6 février dernier. Dans l’intérêt de la cause européenne, de nouvelles hésitations de notre part ne peuvent à mon avis plus être justifiées.​[78]​”
La rencontre au sommet Heath-Pompidou se profilant, l’heure de vérité n’allait pas tarder à sonner. Les Britanniques comprirent qu’il leur fallait faire un pas en direction des Friendly five. Dans un paper du 29 avril circulé à ses collègues ministres, Rippon avança de nouvelles propositions . Elles furent acceptées par le AE Committee et le 6 mai le Cabinet agréa que “If at the Ministerial meeting on 11-12 may the Community put forward proposals pointing to a gradual in our contributions to the budget from  less than 10 per cent in the first year, the Chancellor of the Duchy of Lancaster should indicate that we would regard these as a basis for negociations.”​[79]​

La veille, à Bruxelles, la délégation française avait également assoupli sa position en présentant une proposition “alternative à la formule Harmel”.Cette proposition, élaborée par le Ministère des Finances​[80]​ consistait, comme l’expliqua Boegner, à axer les contributions britanniques, non sur une nouvelle formule improvisée mais sur la formule que la Communauté elle-même avait adoptée quelques mois auparavant. La Grande-Bretagne devrait s’insérer dans ce système. La proposition posait donc le principe de l’application intégrale du règlement du 21 avril 1970 aux nouveaux membres dès leur adhésion. Cependant, le montant global de leur participation financière ferait l’objet d’un abattement régulier dégressif (“ticket modérateur”) afin d’assurer la progressivité recherchée pour leurs versements successifs. L’élément de référence sur lequel serait calculée la participation financière théorique de la première année correspondrait à l’importance relative du PNB britannique dans celui de la communauté élargie. Pour les années suivantes de la période transitoire, le taux d’appel serait affecté de la lettre « N » pour l’année d’adhésion (1973), « P » pour la fraction de la contribution exigée la seconde année et ainsi de suite jusqu’à « S » pour la cinquième année (1977). La proposition française restait silencieuse sur l’application d’un système de “correctifs” au terme de cette période​[81]​. 

Durant la séance ministérielle cruciale des 11-12 mai, aucun des partenaires de la France ne se déclara disposé à la présenter telle quelle aux Britanniques. Ils insistèrent pour qu’elle soit assortie d’une prise de position au sujet d’une période de correctifs post-transitoires de trois ans. Harmel s’était employé à démontrer que sur la base de la proposition française, la contribution britannique aurait pu ne pas dépasser 19% du budget de la Communauté la cinquième année. L’application des règles communautaires sans correctifs pourrait impliquer une contribution de 25 à 26% en 1978. Le risque d’un “saut important” subsistait donc​[82]​. La délégation française, dirigée par Giscard d’Estaing, maintint pourtant son hostilité aux correctifs aux motifs qu’ils perturberaient le système communautaire qui, en 1978, serait déjà appliqué, et que personne ne pouvait préjuger qu’il y aurait réellement un “saut excessif” entre 1977 et 1978​[83]​. Scheel proposa alors une formule intermédiaire : six mois avant la fin de la période transitoire, le mécanisme des correctifs serait introduit s’il devait apparaître probable que la contribution britannique pour 1978 dépasserait celle de 1977 d’un pourcentage dépassant 2%.
Le 13 mai à 2 heures du matin, un accord de principe était atteint sur la méthode de calcul proposée par la France. La France acceptait en échange pour la première fois l’idée d’une “rallonge” ne devant toutefois pas dépasser deux ans​[84]​.

Quelques jours plus tard la rencontre au sommet eut lieu à l’Elysée. Sans régler la question dans le détail, elle allait dégager les éléments d’ensemble d’un accord dont il appartiendrait ensuite aux Six de fixer à Bruxelles la mise en oeuvre de manière plus précise. Répondant le 26 mai à des questions orales à la Chambre des Communes, Heath avait apporté des indications sur ces échanges de vues : « En ce qui concerne le financement de la Communauté, j’ai discuté avec le Président  les nouvelles propositions qui ont été faites lors de notre dernière réunion de Bruxelles. J’ai dit qu’elles contribueraient à dissiper tout soupçon quant à notre volonté d’accepter entièrement le système financier des Communautés et que l’arrangement à conclure ne devrait pas être de nature à faire apparaître à la fin de la période transitoire une charge trop grande qui pourrait provoquer le désir d’essayer de modifier l’ensemble du système ».​[85]​

Le compte rendu de l’audience accordée le 22 mai par le secrétaire général du Quai d’Orsay, Alphand, aux ambassadeurs des Etats membres de la Communauté pour les informer du contenu des entretiens de l’Elysée confirme ce climat de confiance. Heath avait confirmé que le Royaume-Uni acceptait la méthode de calcul proposée le 10 mai à Bruxelles. Aucun chiffre n’avait été retenu, la discussion sur ce point devant se poursuivre à six. Pompidou avait cependant assuré son interlocuteur que la délégation française n’exigerait pas un chiffre de départ qui constituerait un fardeau insupportable pour l’économie ou la balance des paiements britanniques. Le Président français restait toutefois de l’avis qu’un chiffre de départ de 11,5% était raisonnable.​[86]​

En juin, il devint temps d’attribuer des valeurs arithmétiques aux variables algébriques de la « formule française ». La Commission avait établi qu’en 1970 le Royaume-Uni aurait représenté 19.02%, le Danemark 2,24%, l’Irlande 0.60% et la Norvège 1,66% du PNB de la Communauté élargie. Puis on en vint à l’exercice politique consistant à fixer les taux d’appels, notamment « N » et « S ». C’est le moment que choisirent les Français pour lier explicitement la solution du problème du beurre néo-zélandais à celle du financement communautaire. Les ministres des Six étaient d’accord pour que S se situât aux alentours de 90% mais il y avait de fortes divergences quant à la valeur de N : les Italiens proposaient 30% (ce qui correspondait à une contribution britannique de l’ordre de 5,7% des dépenses des Communautés), les Allemands 36% (soit 6,8% des dépenses communautaires) les Français 60% (11,4% des dépenses communautaires)​[87]​. Le 18 juin, Schumann déclara à Soames qu’étant allé aussi loin qu’il pouvait sur les produits laitiers de Nouvelle-Zélande, il devait demander aux Britanniques d’accepter une contribution de 9% pour la première année. Comme Soames craignait que cela fût impossible (lors d’une réunion du AE Committee du 3 juin, Rippon avait indiqué que « the most important objective was to keep our contribution in the first two or three years of membership as low as possible and every effort should be made to prevent our contribution in 1973 exceeding 7%-8% of the Budget) »​[88]​ le ministre des Affaires étrangères recueillit l’avis du Président de la République. En soirée, il téléphona à Soames pour lui confirmer que « Monsieur Pompidou agréait sa formule pour la Nouvelle-Zélande sous réserve que Londres accepte une contribution initiale de 9% ». Fin juin les négociations se poursuivirent quelque temps hors de la conférence. Comme la Commission souhaitait de son côté récupérer la valeur de 8 à 9% du budget total pour la première année, en choisissant pour N un moyen terme entre les propositions française et italienne, soit 45%, on obtenait précisément un chiffre de cet ordre. Après d’abondantes discussions ultérieures les pourcentages avancés par Wellenstein et Deniau furent finalement acceptés le 23 juin. Le pourcentage maximum de la part du Royaume-Uni dans le budget communautaire serait de 8,64% en 1973 et de 18,92% en 1977. La clause « corrective » régissant les augmentations maximales pour 1978 et 1979 limiterait alors si nécessaire la contribution britannique aux alentours de 21,5% en 1978 et à 24,4% en 1979. Si, d’après les suppositions qui figuraient à l’arrière-plan des calculs initiaux on supposait un budget de la CEE de 3 milliards de dollars en 1973 et 4,5 milliards de dollars en 1977, cela impliquait pour la Grande-Bretagne une contribution brute de 350 millions en 1973 et de 850 millions en 1977​[89]​. Les Britanniques étaient toutefois parvenus à faire introduire dans le texte la remarque selon laquelle « si une situation inacceptable se présentait, la survie de la Communauté exigerait des solutions équitables »​[90]​. Elle permettrait plus tard de rediscuter la contribution britannique. 

E) Le casse-tête de la pêche

	La pêche constitua l’une des questions les plus épineuses à résoudre. Abordée tardivement, elle ne trouva une solution définitive qu’en janvier 1972. Elle provoqua de sérieuses difficultés au Royaume-Uni, non seulement avec la Communauté, qui s’était dotée d’une politique commune de la pêche le 30 juin 1970, seulement huit heures après que les négociations d’adhésion eurent été ouvertes, mais aussi avec les autres pays candidats, la Norvège en particulier. Le Royaume-Uni, grand producteur de poissons, éprouvait de sérieuses réserves et inquiétudes à l’égard du règlement du 20 octobre fondé sur l’égalité d’accès aux eaux territoriales de tous les Etats membres et qui prévoyait une organisation commune du marché du poisson. Les prises de poissons destinées à la consommation humaine (900 000 tonnes en 1969) dépassaient celles de n’importe quel autre pays membre ou candidat. Même si la production des pêcheries ne représentait pas grand chose sur le plan économique (0,1% du PNB) c’était de la dynamite sur le plan politique. Les 21.000 marins-pécheurs du Royaume-Uni étaient divisés en une foultitude d’associations professionnelles dont les unes réagissaient très mal à la perspective de voir des concurrents étrangers être autorisés à pêcher dans les eaux côtières de l’archipel, alors que d’autres comme la British Trawlers Federation militaient pour un droit d’égal accès aux eaux norvégiennes ou islandaises. Une grande partie des circonscriptions électorales comprenaient des côtes, notamment en Ecosse, Devon et Cornouailles. Municipalités et Comtés bombardaient les membres du Parlement et du ministère de pétitions et de messages de protestations. Cette agitation fut récupérée et orchestrée par le lobby « anti-market »​[91]​.
Les Français, hostiles jusqu’au printemps aux propositions de la Commission en faveur d’un accès commun aux eaux territoriales, avaient pourtant fini par se rallier à l’accord intervenu le 30 juin 1970. Ce changement d’attitude s’expliquait par la volonté de clore le dossier avant l’ouverture des négociations d’adhésion mais surtout par la mutation que connaissait alors la politique française de la pêche. L’accent était mis de plus en plus sur la pêche hauturière aux dépens de la pêche cotière, et d’importants investissements gouvernementaux avaient été consentis pour l’équipement d’une flotille de haute mer désireuse d’accéder au littoral britannique poissoneux. La délégation française à Bruxelles avait donc fini par céder aux instances des représentants de l’Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas, pays qui disposaient de zones côtières très limitées (l’Italie affichant une position neutre pour des raisons géographiques évidentes) et multipliaient les efforts pour s’assurer l’accès aux eaux françaises. La question était demeurée dormante durant la phase active des négociations les Britanniques souhaitant l’aborder et la régler après que le « back of the negociations had been broken ».
Lorsque Heath rencontra Pompidou les 19 et 20 mai 1971, la politique commune de la pêche fut l’un des sujets abordés par le Premier ministre britannique. A ce stade, il ne put faire davantage que décrire les difficultés politiques qu’elle entraînerait au Royaume-Uni et expliquer que son gouvernement ne pourrait l’accepter que moyennant de considérables modifications. La discussion lui laissa toutefois le sentiment que la France, qui ne s’était convertie qu’avec réticence à la politique commune de la pêche, pourrait s’avérer être en la circonstance un allié plutôt qu’un adversaire.
A la réunion minitérielle du 7 juin, Rippon, après avoir rappelé que le Royaume-Uni avait entièrement réservé sa position au moment où la Communauté entreprenait d’élaborer la politique commune de la pêche et que le gouvernement de Londres avait  aligné son approche sur les principes de la convention européenne sur les pêcheries de 1964, qui visait à éviter la surexploitation en réservant l’accès pour les Etats côtiers dans une limite de 12 milles, déclara à ses collègues que le règlement sur la politique de la pêche devait être révisé. Schumann marqua sa compréhension et précisa qu’il avait demandé à la Commission d’étudier la question​[92]​.
Le 17 juin, la Commission présenta ses propositions : les Etats membres auraient le droit de réserver aux pêcheurs locaux l’exercice de la pêche dans les eaux côtières dans les limites de 6 milles pendant 5 ans; pendant une deuxième phase de 5 ans, les zones réservées aux pêcheurs locaux ne seraient plus déterminées par chaque Etat membre en ce qui le concernait, mais par les Institutions de la Communauté élargie​[93]​. Ce régime était toutefois étrangement élargi aux Etats membres existants, ce qui marquait un recul sensible par rapport à la libéralisation dont les Six étaient convenus un an auparavant.
Cette contradiction reflétait le débat qui s’était instauré au sein du Conseil sur l’étendue des modifications à prévoir sur le règlement pêche. Pour l’Allemagne et les Pays-Bas, les dérogations au libre accès aux zones de pêche devaient s’appliquer exclusivement aux nouveaux membres de la Communauté. On ne devait pas toucher à l’acquis communautaire et c’était une règle générale que les mesures transitoires ne concernaient que les pays candidats. La presse de République fédérale et des Pays-Bas accusait la France de double jeu. Ces journaux rappelaient en effet que la libération de l’accès aux zones de pêche faisait partie d’un “paquet”, certaines concessions françaises en cette matière ayant été compensées par les coûteuses mesures financières exigées par Paris sur le volet “organisations des marchés”.​[94]​
Au contraire, d’après la France, les modifications à apporter au règlement de base devaient nécessairement s’appliquer à la Communauté dans son ensemble. Dans le cas contraire, on créerait une discrimination entre les anciens et les nouveaux membres. S’agissant d’une véritable modification des règlements de base, elle devait forcément avoir une portée générale. Une formule de compromis, présentée par la Belgique et reprise par la Présidence italienne, prévoyait que les pays candidats bénéficient de manière générale de la règle des 6 milles mais que les “Six” puissent éventuellement en bénéficier également, pour les seules régions “dont l’activité économique dépendait exclusivement de l’exercice de la pêche” ​[95]​.
La situation évolua au cours de l’été. Eu égard à la difficulté de trouver une solution avant la date-butoir imposée par un calendrier parlementaire contraignant, et confrontés à la résistance que les gouvernements irlandais et norvégien opposaient aux propositions de la Commission, les ministres britanniques décidèrent de changer de cap. Suivant une suggestion irlandaise, Rippon présenta à Bruxelles le 12 juillet une formule de rechange consistant à maintenir le statu quo jusqu’à l’adhésion et à confier aux institutions de la Communauté élargie la responsabilité de reconsidérer la réglementation finale. La Communauté mit une grande partie du second semestre 1971 à approfondir ces propositions​[96]​. Entre-temps les délégations néerlandaise et allemande s’étaient rapprochées sensiblement de la position française au sujet de la non-discrimination entre anciens et nouveaux membres au regard des mesures dérogatoires​[97]​. Il s’agissait là d’un développement important en ce que la Communauté acceptait pour la première fois de revenir sur l’une de ses politiques. 
Les Britanniques décidèrent alors de concentrer leurs efforts sur les autorités françaises qui ne passaient pas pour des défenseurs dogmatiques de la politique commune de la pêche. Au début d’octobre, Rippon eut un entretien à Paris avec Chamant, ministre français de la pêche. Le 26 octobre, une réunion pour discuter le problème fut organisée à Paris entre hauts fonctionnaires français et britanniques. A cette réunion on débattit de la question de savoir si la base d’un règlement devrait être de 12 milles (avec des « trous ») ou 6 milles (avec des « bosses »). Début décembre, la session parlementaire sur l’adhésion étant passée, la position britannique connut un nouveau raidissement. Rippon refusa la proposition des Six et tenta de forcer la main à la conférence en imposant le choix entre deux solutions : ou le Royaume-Uni adoptait le texte de la Communauté, mais à la condition que 95% des côtes britanniques bénéficient pendant la période dérogatoire du régime des 12 milles, ou la Communauté acceptait que les dispositions relatives à l’expiration de la période de 10 ans fussent modifiées en convenant que le Conseil déciderait, à ce moment, à la majorité qualifiée, du régime à établir après cette période. La dérogation des 12 milles valables pour ce laps de temps se limiterait en ce cas à une partie des côtes anglaises couvrant les Shetlands, les Orcades, le Nord et l’Est de l’Ecosse, le Nord-Est de l’Angleterre, la Cornouaille, le Devon, une partie du Pays de Galles et l’Ulster​[98]​. Pour Boegner « le gouvernement britannique pou[vait] certes avoir des intérêts à défendre mais il n’y av[ait] pas que cela […]. Le sentiment partagé était que les Anglais vou[laient] obliger la Communauté à expier la faute qu’à leurs yeux elle av(ait) commise en adoptant le règlement sur la période après l’ouverture des négociations d’adhésion […]. L’affaire de la pêche pren[ait] donc une dimension politique. »​[99]​
Courcel expliquait l’intransigeance nouvelle affichée par le gouvernement Heath par le fait que la question de la pêche risquait de le priver d’un certain nombre de voix au Parlement au cours des votes relatifs à l’application des accords sur le Marché commun : une vingtaine de conservateurs représentaient des circonscriptions vouées à la pêche maritime, sans compter les députés libéraux d’Ecosse​[100]​.
Le débat sur la question des zones connut son épilogue le 12 décembre lorsque la délégation française, sentant que les Allemands, les Belges et les Italiens fléchissaient devant la détermination britannique proposa, pour en sortir, que l’on acceptât les demandes des Anglais à la condition que l’intérêt ainsi reconnu à leur problème politique fût également admis dans le cas de la France pour cinq de ses départements côtiers: la Manche, l’Ile et Vilaine, les Côtes du Nord, le Finistère et le Morbihan. Moyennant quoi Rippon obtînt le maintien du statu quo pendant une période initiale de dix ans, cette dérogation étant ensuite soumise à révision, ainsi que l’accroissement considérable de l’étendue des côtes britanniques qui seraient, au cours de cette période, protégées par la limite des 12 milles​[101]​. Ceci n’empêcha pas le ministre chargé des Questions européennes d’être en butte aux vives critiques de l’opposition travailliste au Parlement et de plusieurs organisations de pêcheurs qui s’étaient prononcées pour le maintien inconditionnel de la limite des 12 milles.






Sans que la volonté du gouvernement français de voir entrer le Royaume-Uni dans la Communauté puisse être suspectée, il n’en demeure pas moins que ce fut lui qui souleva durant la négociation le plus grand nombre de difficultés, empêchant souvent d’aboutir, sur des sujets controversés, à une position commune. La thèse selon laquelle la France aurait été la seule à s’en tenir aux principes communautaires n’est évidemment pas défendable. Ces principes n’ont rien à voir avec le pourcentage initial de la contribution britannique ou le choix d’une période unique de transition pour les tarifs industriels et les prix agricoles.

En dépit des déclarations de Barber et de Rippon qui avaient rappelé à de nombreuses reprises que leur gouvernement acceptait les traités et les décisions prises depuis leur entrée en vigueur, les négociateurs français ne parvinrent jamais au cours des 19 mois de la Conférence à se départir d’un certain scepticisme sur la volonté, voir la capacité réelle du Royaume-Uni d’assumer loyalement et entièrement les obligations qu’imposait l’adhésion au Marché commun. Les réserves initialement exprimées sur une partie de la politique commune et les dispositions financières n’avaient été levées que très progressivement. Au niveau des modalités la délégation britannique paraissait retenir comme idée directrice dans tous les domaines où les effets positifs de l’adhésion ne se feraient pas immédiatement sentir, que les ajustements qu’impliquaient cette adhésion devraient systématiquement être reportés à la fin de la période de transition. En naquît la conviction, chez les agents du Quai d’Orsay ou du ministère des Finances, que l’objectif visé par Londres était de renvoyer le maximum de décisions au moment où le Royaume-Uni serait membre de la Communauté ce qui le mettrait en position d’infléchir l’évolution des politiques communautaires dans le sens de ses intérêts. Ainsi dans le domaine de la contribution financière et de la préférence communautaire, les propositions britanniques ne laissaient pas d’être préoccupantes car « elles ne traduis[ai]ent pas seulement le désir légitime de négocier au mieux les mesures de transition ; elles tend[ai]ent en réalité à remettre en question le système sur lequel les Six s’[étaient] entendus et que nous av[i]ons toujours considéré, pour notre part, comme essentiel »​[103]​.
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